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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° 
SAP918282856 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-08-25-00002 du 25 Août 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 20/09/22 par M. 
BARNETCHE Jean-Michel en qualité de micro-entrepreneur dont l'établissement principal est situé 4967, 
Route de Saint-Jean-de-Luz - 64310 SAINT-PEE-SUR-NIVELLE et enregistré sous le N°SAP918282856 pour 
les activités suivantes : 

 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile (mode Prestataire) 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 20 Septembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 
 

 

Annie FAUSTIN 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n° 64-2022-
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L. 214-3 

du code de l’environnement relatif aux travaux de rénovation
de berges sur la commune d’Accous

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables 
aux installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des 
articles  L.  214-1  à  L.  214-3  du  code  de  l’environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.1.5.0  de  la 
nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne 2022-2027 
approuvé le 10 mars 2022 par le Préfet coordonnateur de bassin et les mesures relatives à la gestion 
qualitative de la ressource ;

VU le plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2022-2027 du bassin Adour Garonne approuvé le 
10 mars 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à 
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature 
au sein de la direction départementale des territoires et de la mer ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement en date du 
18 juillet 2022, présenté par TOYAL EUROPE, enregistré sous le n° 64-2022-00252 ayant fait l’objet d’un 
récépissé de déclaration en date du 26 juillet 2022 ;

VU l’absence d’observations du pétitionnaire sur le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques adressé 
le 31 août 2022 ;

CONSIDÉRANT que certains éléments présentés dans le dossier de déclaration, notamment le plan 
schématique joint en annexe, peuvent conduire à une modification du profil en travers du cours d’eau 
de nature à créer une incidence négative sur la stabilité des berges environnantes ;

CONSIDÉRANT que les travaux peuvent être adaptés pour éviter ces incidences ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 3
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Article premier : Objet de l’arrêté

Il est donné acte à TOYAL EUROPE, de sa déclaration en application de l’article L.  214-3 du code de 
l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant l’opération 
travaux de rénovation de berges sur la commune d’Accous.

Ces travaux entrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de l’article 
L. 214-3  du  code  de  l’environnement.  La  rubrique  du  tableau  de  l’article  R. 214-1  du  code  de 
l’environnement concernée est la suivante : 
Rubriques Intitulés Régime Arrêtés de 

prescriptions 
générales 
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités dans le lit 
mineur d’un cours d’eau, étant de nature à détruire les 
frayères,  les  zones  de  croissance  ou  les  zones 
d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et 
des batraciens, ou dans le lit majeur d’un cours d’eau, 
étant de nature à détruire les frayères de brochet :
1°) Destruction de plus de 200 m² de frayères (A) ;
2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration Arrêté du 30 septembre 
2014

Article 2 : Prescriptions générales

Le  déclarant  devra  respecter  les  prescriptions  générales  définies  dans  l’arrêté  ministériel  dont  les 
références sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui est joint au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques

Le déclarant devra également respecter les prescriptions suivantes :

• Les protections de berges réalisées en rive droite du gave de Lescun (côté usine), ne devront pas 
réduire  la  section  d’écoulement  du  cours  d’eau.  Le  pétitionnaire  s’engage  à  maintenir  une 
section qui est au moins équivalente à celle de l’amont immédiat de la zone des travaux.

• Une pêche de sauvetage est réalisée dans l’emprise des travaux. Le pétitionnaire dépose un mois 
avant  l’intervention  une  demande dans  les  formes  prévues  à  l’article  R.  436-9  du code de 
l’environnement et à l’arrêté ministériel du 6 août 2013 fixant, en application de l’article R. 432-6 
du code de l’environnement, la forme et le contenu des demandes d’autorisations prévues à 
l’article L. 436-9 du code de l’environnement.

Article 4     :   Modification des prescriptions

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à 
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut rejet.

Article 5 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans 
et contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des 
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un 
changement notable des éléments du dossier doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du 
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 6     :   Début et fin des travaux – Mise en service

Le déclarant doit informer le service chargé de la police de l'eau, instructeur du présent dossier, des 
dates  de  démarrage  et  de  fin  des  travaux  et,  le  cas  échéant,  de  la  date  de  mise  en  service  de 
l'installation. 
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Article 7     :   Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8     :    Autres réglementations

Le présent  arrêté  ne  dispense  en aucun cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les 
autorisations requises par d’autres réglementations, notamment au niveau foncier. 

Article 9     :   Voies et délais de recours

Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un 
contentieux de pleine juridiction. En application de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, elle 
peut être déférée au tribunal administratif de Pau : 

1°-  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 dans un délai de quatre mois à 
compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision ;

2°-  Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été 
notifiée.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou 
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. Le 
silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou 
hiérarchique vaut décision de rejet du projet.

Article 10 : Publication et information des tiers

Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement, le maire d’Accous reçoit une copie de 
la déclaration, du récépissé et du présent arrêté. Le récépissé et le présent arrêté sont affichés en mairie 
d’Accous  pendant  une  durée  minimale  d’un  mois.  Procès-verbal  de  l’accomplissement  de  cette 
formalité sera adressé par les soins du maire au service eau.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site internet des services de l’État des 
Pyrénées-Atlantiques durant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le maire d’Accous, le directeur régional 
de l’Office français pour la biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la mer sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire 
par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 21 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

le responsable de l’unité quantité/lit 
majeur

Signé

Pierre Escale
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par  la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du
milieu  aquatique  pour  le  compte  du  syndicat  mixte  du  bassin  du  gave  de  Pau  en  date  du
5 septembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 12 septembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 12 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de création d’un bras de délestage sur le Néez, sur la commune de Gan ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le syndicat mixte du bassin du gave de Pau (n° SIRET 200 030 641 00019), représenté par son président,
ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au
présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de création d’un bras de
délestage sur le Néez, sur la commune de Gan.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Fabrice Masseboeuf, et/ou Sylvain Maudou, et/ou Adrien Gonçalvès,
et/ou Mathieu Bourgeois, et/ou Esteban Erramuzpe, et/ou Charlie Pichon de la Fédération des Pyrénées-
Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Intervenants :  personnels de la fédération de pêche 64, éventuellement assistés des personnels des
AAPPMA.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 26 septembre 2022 au 15 novembre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le Néez, sur la commune de Gan.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la FDAAPPMA 64.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau dans le Néez, en dehors de la zone impactée par les travaux,
selon les modalités définies dans la demande présentée par la FDAAPPMA 64.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et  de la mer et  le  directeur régional  de l’office français  de la biodiversité des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 20 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING
Destinataire : FDAAPPMA 64
Copie à : OFB – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande présentée par  la  maison  d’initiation à  la  faune  et  aux espaces  naturels,  études et
conseils  (MIFENEC) pour le compte du conseil  départemental  des Pyrénées-Atlantiques en date du
5 septembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 14 septembre 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 13 septembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 12 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de ragréage et de nettoyage de l’ouvrage sur la RD250, sur la Mouline, sur la commune de
Louhossoa ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques (n° SIRET 226 400 018 00876), représenté par son
président, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions
figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de ragréage et de nettoyage
de l’ouvrage sur la RD250, sur la Mouline, sur la commune de Louhossoa.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy, et/ou Monsieur Dylan Fournier de MIFENEC.

Intervenants :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Rachel Maurin, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Morgane de Joantho, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Mazet, équipe de pêche MIFENEC.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 19 septembre 2022 au 15 novembre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu  de  capture  et  commune  concernés :  la Mouline,  au  niveau  de  l’ouvrage  sur  la  RD119, sur  la
commune de Louhossoa.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la MIFENEC.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités
définies dans la demande présentée par la MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.
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Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 19 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’association des propriétaires riverains de la Nive pour le compte de la
commune de Saint-Etienne-de-Baïgorry en date du 5 septembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 14 septembre 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 13 septembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 12 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de réhabilitation du pont Borda sur l’Abrakuko erreka, sur la commune de  Saint-Etienne-de-
Baïgorry ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La commune de Saint-Etienne-de-Baïgorry (n° SIRET 216 404 772 00016), représentée par son maire, ci-
après dénommée « le bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au
présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de réhabilitation du pont
Borda sur l’Abrakuko erreka, sur la commune de Saint-Etienne-de-Baïgorry.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Madame Lucie CROUZEAU, technicienne de l’AAPPMA APRN.

Intervenants : bénévoles de l’APRN habilités aux risques électriques.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 19 septembre 2022 au 21 octobre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : l’Abrakuko erreka, au niveau du pont Borda, sur la commune
de Saint-Etienne-de-Baïgorry.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par l’APRN.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les  poissons  capturés  sont  remis  à  l’eau  en  amont  de  la  zone  impactée  par  les  travaux  selon  les
modalités définies dans la demande présentée par l’APRN.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

2 / 3
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00 – www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-19-00001 - Arrêté préfectoral autorisant

la capture d'espèces piscicoles dans le cadre de travaux de réhabilitation du pont Borda sur l'Abrakuko erreka sur la commune de

Saint-Etienne-de-Baïgorry

42



Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 19 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : AAPPMA APRN – 54 route de Bayonne – 64220 UHART-CIZE
Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par  la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du
milieu  aquatique  pour  le  compte  de  la  Communauté  de  communes  de  Lacq-Orthez  en  date  du
19 septembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 20 septembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 20 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de remplacement du pont du chemin du Bosc, sur le ruisseau des moulins, sur la commune de
Lanneplaà ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La  Communauté  de  communes  Lacq-Orthez  (n° SIRET  200  039  204  00017),  représentée  par  son
président,  ci-après  dénommée  « le  bénéficiaire »,  est  autorisée  à  capturer  du  poisson  dans  les
conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de remplacement du pont
du chemin du Bosc, sur le ruisseau des moulins, sur la commune de Lanneplaà.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Fabrice Masseboeuf, et/ou Sylvain Maudou, et/ou Adrien Gonçalvès de
la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Intervenants :  personnels de la fédération de pêche 64, éventuellement assistés des personnels des
AAPPMA du Gave d’Oloron, de la Nivelle ou de la Nive.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 26 septembre 2022 au 15 novembre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le ruisseau des moulins, de part et d’autres de l’ancien pont,
sur la commune de Lanneplaà.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la FDAAPPMA 64.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau dans le ruisseau des moulins, en dehors de la zone impactée par
les travaux, selon les modalités définies dans la demande présentée par la FDAAPPMA 64.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et  de la mer et  le  directeur régional  de l’office français  de la biodiversité des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 20 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING
Destinataire : FDAAPPMA 64
Copie à : OFB – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par  la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du
milieu aquatique pour le compte de la société SEEMCO en date du 13 septembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 20 septembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 20 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de réparation et de renforcement du seuil de la prise d’eau de la centrale d’Igon, sur l’Ouzom
sur la commune d'Igon ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La SARL SEEMCO (n° SIRET 380 312 546 00019), représentée par son directeur, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  de  travaux  de  réparation  et  de
renforcement du seuil de la prise d’eau de la centrale d’Igon, sur l’Ouzom sur la commune d'Igon.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Fabrice Masseboeuf, et/ou Sylvain Maudou, et/ou Adrien Gonçalvès,
et/ou Mathieu Bourgeois, et/ou Esteban Erramuzpe, et/ou Charlie Pichon de la Fédération des Pyrénées-
Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Intervenants :  personnels de la fédération de pêche 64, éventuellement assistés des personnels des
AAPPMA du Gave d’Oloron, de la Nivelle ou de la Nive.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 21 septembre 2022 au 15 novembre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : l’Ouzom, sur la commune d’Igon.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la FDAAPPMA 64.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau dans l’Ouzom, en dehors de la zone impactée par les travaux,
selon les modalités définies dans la demande présentée par la FDAAPPMA 64.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et  de la mer et  le  directeur régional  de l’office français  de la biodiversité des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 20 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING
Destinataire : FDAAPPMA 64
Copie à : OFB – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par  la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du
milieu aquatique pour le compte de la société TOYAL EUROPE en date du 19 septembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 19 septembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 19 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de reprise d’enrochements sur le gave de Lescun, sur la commune d'Accous ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La  société  TOYAL  EUROPE  (n° SIRET  324  927  466  00023),  représentée  par  son  directeur,  ci-après
dénommée « le  bénéficiaire »,  est  autorisée  à  capturer  du  poisson  dans  les  conditions  figurant  au
présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de reprise d’enrochements
sur le gave de Lescun, sur la commune d'Accous.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Fabrice Masseboeuf, et/ou Sylvain Maudou, et/ou Adrien Gonçalvès,
et/ou Mathieu Bourgeois, et/ou Esteban Erramuzpe, et/ou Charlie Pichon de la Fédération des Pyrénées-
Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Intervenants :  personnels de la fédération de pêche 64, éventuellement assistés des personnels des
AAPPMA du Gave d’Oloron.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable  du 3 octobre 2022 au 10 novembre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le gave de Lescun, sur la commune d’Accous.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la FDAAPPMA 64.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau dans le gave de Lescun, en dehors de la zone impactée par les
travaux, selon les modalités définies dans la demande présentée par la FDAAPPMA 64.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental des territoires et de la mer et le directeur régional de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 20 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING
Destinataire : FDAAPPMA 64
Copie à : OFB – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par le bureau d’études Eccel environnement en date du 7 septembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 14 septembre 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 13 septembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 12 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre du
suivi des transparences des barrages d’Anglus et du Peilhou sur le gave d’Aspe, sur la commune d'Urdos ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le bureau d’études Eccel environnement (n° SIRET 521 785 352 00027), représenté par son directeur, ci-
après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au
présent arrêté.

1 / 3
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00 – www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-20-00006 - Arrêté préfectoral autorisant

la capture d'espèces piscicoles dans le cadre du suivi des transparences des barrages d'Anglus et du Peilhou sur le gave d'Aspe sur la

commune d'Urdos

57



Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre du suivi des transparences des barrages
d’Anglus et du Peilhou sur le gave d’Aspe, sur la commune d'Urdos.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Hervé Liebig, docteur en ichtyologie, directeur du bureau d’études
Eccel environnement, et/ou Monsieur Sébastien Vidal et/ou Monsieur Louis Burguet, chargés d’études
du bureau d’études Eccel environnement.

Intervenants :  salariés  du  bureau  d’études  Eccel  environnement,  assistés  le  cas  échéant  par  du
personnel mis à disposition par le président de l’AAPPMA de la Gaule Aspoise.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 3 octobre 2022 au 15 novembre 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le gave d’Aspe sur la commune d’Urdos, aux stations de pêche
suivantes (coordonnées précisées dans la demande présentée par Eccel environnement) :

– en amont de la retenue d’Anglus ;
– au pont Bordenave ;
– au niveau du lieu-dit Cambas.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par Eccel environnement.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Espèces de 1ère catégorie piscicole, truite commune principalement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur leur lieu de capture selon les modalités définies dans la
demande présentée par Eccel environnement.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
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milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques. L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental  des  territoires et  de la mer,  le  directeur régional  de l’office français  de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 20 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING
Destinataire : Eccel Environnement
Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par le bureau d’études PINGAT AGROALIMENTAIRE & INDUSTRIE (PAI) pour
le compte du syndicat mixte de traitement des déchets du bassin Est du Béarn Valor Béarn en date du
12 septembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 14 septembre 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 13 septembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 12 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre du
suivi  environnemental  réglementaire  pour  l’exploitation  du  centre  d’enfouissement  technique  de
Précilhon ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le syndicat mixte de traitement des déchets du bassin Est du Béarn Valor Béarn (n° SIRET 256 404 484
00014), représenté par sa présidente, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du
poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  du  suivi  environnemental
réglementaire pour l’exploitation du centre d’enfouissement technique de Précilhon.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Arnaud Desnos, chef de projet de la société PAI.

Intervenants :
– Madame Marine Bedard, chargée d’études au sein de la société PAI ;
– Messieurs Thomas Carbillet, Jérémy Lenormand et Alexandre Voz des Laboratoires des Pyrénées

et des Landes.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 24 octobre 2022 au 15 novembre 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés :

Station Cours d’eau Code
hydrographique

Commune
Coordonnées (L93)

X Y

Témoin L’Auronce Q7040530 Lasseube (64290) 412320 6241063

Amont 1

Le Labérou Q7000660

Précilhon (64400) 410323 6240754

Amont 2 Précilhon (64400) 410802 6240757

Aval 1 Goés (64400) 409131 6241262

Aval 2 Estos (64400) 406767 6241382

Aval 3 Ledeuix (64400) 405736 6242110

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par le bureau d’études PAI.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur leur lieu de capture selon les modalités définies dans la
demande présentée par le bureau d’études PAI.
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Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, la biométrie, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit
d’espèces non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises
ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental  des  territoires et  de la mer,  le  directeur régional  de l’office français  de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 20 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : PINGAT AGROALIMENTAIRE & INDUSTRIE
86, rue des Arènes
57000 Metz

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service environnement

Arrêté préfectoral n°
portant autorisation d’effectuer un concours de chiens d’arrêt sur faisans 

sur la commune d’Etcharry

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’Environnement et notamment l’article L.420-3 ;
VU l’arrêté ministériel  du 15  novembre 2006 modifiant  l’arrêté du 21  janvier  2005 fixant  certaines
conditions de réalisation des entraînements, concours et épreuves de chiens de chasse ;
VU l’arrêté préfectoral du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature au directeur départemental
des territoires et de la mer ;
VU la décision modifiée du 4 novembre 2021 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la
mer ;
VU la demande formulée par Monsieur Thierry Mur en date du 19 septembre 2022 ;
VU l’autorisation du détenteur des droits de chasse ;
VU l’avis de la Fédération départementale des chasseurs en date du 19 septembre 2022 ;
VU l’avis de l’Office français de la biodiversité en date du 19 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que  les  pièces  jointes  au  dossier  de  demande  sont  conformes  aux conditions  de
réalisation des entraînements, concours et épreuves de chiens de chasse ;
 
Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

Article premier : 
Monsieur Thierry Mur, chemin de dalié – 65380 Lamarque-Pontacq, est autorisé à organiser un concours 
de chiens de chasse sur faisans , dans les conditions ci-après :

• date : 09 octobre 2022
• territoire  : commune d’Etcharry
• race de chiens : setters, pointers
• nombre  : 30 maximum
• réglementation sanitaire : Huit jours avant la tenue de la manifestation, doivent être transmis à

la Direction départementale des territoires et de la mer ainsi qu’à la Direction départementale
de  la  protection  de  la  population  la  liste  et  les  numéros  d’identification  des  chiens  qui
participent.  Conformément  à  la  réglementation  sanitaire,  les  certificats  sanitaires  et  de
vaccination doivent être tenus à la disposition des services de contrôle lors de la manifestation.

Article 2 :
Les véhicules à moteur circuleront uniquement sur les pistes autorisées. La circulation sur les espaces
naturels est interdite.
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Article 3 :
Le gibier tué sera livré à un établissement de bienfaisance désigné par le maire d’une des communes
concernées.

Article 4 :
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le  présent  arrêté  préfectoral  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier
ou via l’application télérecours https://www.telerecours.fr),

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du directeur départemental des
territoires et de la mer ou hiérarchique auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas,
la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à
l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable, peut
faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à
l’alinéa précédent.

Article 5 : 
Le directeur départemental des territoires et de la mer, le chef du service régional de l’OFB, la brigade
de gendarmerie, les maires des communes concernées sont chargés chacun en ce qui les concernent,
de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le  19 septembre 2022

Pour le préfet et par subdélégation,

l’adjointe à la cheffe du service environnement

Marie-Laure Avoix
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service Eau

Arrêté n° 64-2022-
déclarant d’intérêt général l’aménagement d’un bras de décharge des crues du Neez

dit « bras de délestage du Mercé »
au titre de l’article L.211-7 du code de l’environnement

et portant autorisation environnementale
au titre des articles L. 181-1 et suivants du code de l’environnement

Communes de Gan et Bosdarros

Bénéficiaire : Syndicat Mixte du Bassin du Gave de Pau

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.181-1 à L.181-31 et R.181-1 à R.181-56, L.211-7, 
L.214-1 à L.214-11 et R.214-1 et suivants ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne 
2022-2027, approuvé le 10 mars 2022 par le préfet coordonnateur de bassin ;

VU le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour Garonne 2022-2027, approuvé le 
10 mars 2022 par le préfet coordonnateur de bassin ;

VU le dossier de demande d’autorisation environnementale déposé par le Syndicat Mixte du Bassin du 
Gave de Pau (SMBGP) le 10 février 2022, et consolidé le 25 mars 2022, pour la réalisation du bras de 
délestage du Mercé, sur les communes de Gan et de Bosdarros ;

VU l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine du 14 janvier 2022 portant décision, après 
examen au cas par cas n° 2021-11923 en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement, 
de dispense du projet d’étude d’impact ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-05-06-00003 du 6 mai 2022, portant ouverture de l’enquête publique 
préalable au titre de la législation sur l’eau ;

VU l’enquête publique qui s’est déroulée du 15 juin 2022 au 18 juillet 2022 inclus ;

VU la délibération favorable du conseil municipal de Bosdarros en sa séance du 27 juin 2022 ;

VU l’absence de délibération de la commune de Gan ;

VU l’avis favorable du commissaire-enquêteur en date du 12 août 2022 ;

VU le rapport établi par la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) en date du 
31 août 2022 ;
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VU l’avis  favorable  du  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et 
technologiques qui s’est tenu le 7 septembre 2022 ;

VU l’absence d’observations du SMBGP en date du 13 septembre 2022 sur le projet d’arrêté qui lui a été 
adressé pour observations le 9 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que cet ouvrage contribue à la protection contre les inondations du Neez de plusieurs 
habitations et commerces au droit de la plaine du Mercé à Gan, et qu’il fait partie d’un programme de 
gestion du risque d’inondation mis en œuvre par le SMBGP contre les crues sur le bassin versant du 
Neez ;

CONSIDÉRANT que  le  SMBGP  est  compétent  en  matière  de  prévention  des  inondations  et  peut 
décider de la construction et gérer des ouvrages de protection contre les inondations ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement 
et de gestion des eaux 2022-2027 du bassin Adour-Garonne ;

CONSIDÉRANT que  le  projet  est  compatible  avec  les  dispositions  du  plan  de  gestion  du  risque 
d’inondation 2022-207 du bassin Adour-Garonne ;

CONSIDÉRANT que  les  mesures  d’évitement,  de  réduction  et  de  compensation  des  incidences 
proposées par  le  SMBGP, ainsi  que les prescriptions  du présent  arrêté,  permettent  de garantir  une 
gestion  globale  et  équilibrée  de  la  ressource  en  eau,  conformément  à  l’article  L.211-1  du  code de 
l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées Atlantiques ;

ARRÊTE

TITRE I :

OBJET DE L’AUTORISATION

Article premier     :   Bénéficiaire de l’autorisation environnementale
Le  Syndicat  Mixte  du  Bassin  du  Gave  de  Pau  (SMBGP),  désigné  ci-après  « le  bénéficiaire »,  situé 
Technopole Hélioparc Pau Pyrénées – 2 avenue du Président Pierre Angot – 64 053 PAU cedex 9, est 
bénéficiaire  de  l’autorisation  environnementale  définie  à  l’article  2  ci-dessous,  sous  réserve  des 
prescriptions définies par le présent arrêté.

Article 2     :   Objet de l’autorisation
L’autorisation  environnementale  porte  sur  la  construction  et  l’exploitation  d’un  bras  de  décharge 
hydraulique des crues du Neez, au droit de la plaine du Mercé (dit « bras de délestage du Mercé »), sur 
les communes de Gan et de Bosdarros.

La présente autorisation environnementale tient lieu d’autorisation au titre de l’article L.214-3 du code 
de l’environnement et vaut absence d’opposition au titre du régime d’évaluation des incidences Natura 
2000 en application du VI de l’article L.414-4 du code de l’environnement.

Article 3     :   Caractéristiques de l’ouvrage à réaliser et nature des travaux
L’ouvrage est un bras de décharge hydraulique, situé au droit d’un méandre en rive droite du Neez.

Il consiste en un fossé, long de 350 mètres, de 5.0 m de large en pied de talus, et de profondeur variable 
entre 0.5 et 2.0 mètres environ, avec des talus paysagers.
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Ce bras sera alimenté uniquement lors des crues importantes du Neez, de plusieurs manières :
– par le seuil d’alimentation créé en rive droite du Neez à l’aval du pont du Mercé, d’une longueur de 
10 m et constitué d’enrochements jointoyés ;
– par débordement par-dessus la berge rive droite du Neez ;
– par la confluence avec le Trébessot, ruisseau affluent du Neez que le bras de délestage traverse ;
– par les débordements provenant de l’amont du pont du Mercé, lors des crues exceptionnelles.

En dehors des périodes de crue, il sera à sec, recevant uniquement les eaux pluviales issues des terrains 
riverains.

Les travaux suivants sont prévus :
– abattage d’une quinzaine d’arbres dans l’emprise prévue pour le fossé et plantation d’autant d’arbres  
à proximité ;
– terrassements du fossé générant environ 4 000 m³ de déblais de terre et évacuation dans des zones 
autorisées de dépôts de déchets inertes ;
– création d’un ouvrage d’alimentation du fossé, à son extrémité amont et implanté latéralement en 
rive droite du Neez, consistant en une échancrure de la berge du Neez sur 10 m de longueur, aménagée 
en enrochements jointoyés, et permettant la surverse vers le fossé ;
– création d’un passage à gué au-dessus du cours d’eau de Trébessot, affluent du Neez interceptant 
l’emprise prévue pour le fossé de délestage ;
– nettoyage sélectif du lit mineur du Neez sur environ 200 m en aval.

TITRE II :

DISPOSITIONS RELATIVES A L’AUTORISATION AU TITRE DE LA LOI SUR L’EAU ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES

Article 4     :   Rubriques de la nomenclature au titre de la loi sur l’eau
Les rubriques définies à l’article R. 214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération 
sont les suivantes :

Rubrique Description Régime
3.1.2.0 Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  conduisant  à 

modifier le profil  en long ou le profil  en travers du lit  mineur 
d’un cours d’eau, à l’exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, 
ou conduisant à la dérivation d’un cours d’eau :
1° Sur une longueur de cours d’eau supérieure ou égale à 100 m 
(Autorisation) ;
2°  Sur  une  longueur  de  cours  d’eau  inférieure  à  100 m 
(Déclaration)

Autorisation

3.1.5.0 Installations,  ouvrages,  travaux ou activités,  dans le lit  mineur 
d’un  cours  d’eau,  étant  de  nature  à  détruire  les  frayères,  les 
zones  de  croissance  ou  les  zones  d’alimentation  de  la  faune 
piscicole, des crustacés et des batraciens « ou dans le lit majeur 
d’un  cours  d’eau,  étant  de  nature  à  détruire  les  frayères  de 
brochet »
1° Destruction de plus de 200 m² de frayères (Autorisation) ;
2° Dans les autres cas (Déclaration).

Déclaration

Article 5     :   Mesures prévues pour éviter, réduire et compenser les impacts de l’ouvrage
Les travaux de réalisation seront conduits conformément aux dispositions présentées dans le dossier de 
demande d’autorisation.
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Les dispositions suivantes mentionnées dans le dossier,  et complétées des prescriptions spécifiques 
décrites à l’article 8 ci-après, devront être respectées :

– la  majorité  des  travaux est  réalisée hors  du  lit  mineur,  et  sans  circulation  d’engins  dans  le  lit 
mineur ;
– les travaux proches du lit du Neez sont réalisés depuis la berge ;
– pour les travaux de jonction avec le Neez et le Trébessot, ils sont réalisés en période de basses 
eaux, avec une limitation de la durée, en présence d’un écologue mandaté par le bénéficiaire et avec 
des précautions particulières, notamment une protection par un batardeau pour la réalisation des 
jonctions avec le Neez, la mise en place de filtres pour limiter la diffusion de matières en suspension 
au droit  du Trébessot,  et  le déplacement de la faune aquatique éventuellement présente avant 
interventions ;
– le nettoyage du lit mineur à l’aval est fait depuis la berge, et avec des outils manuels pour les 
interventions dans le lit mineur ;
– 60 m² de zones humides, altérées en berge droite du Neez à la jonction aval  et au droit de la 
traversée du Trébessot, sont reconstituées sur place, et élargies à 90 m² par surcreusement au droit 
du Trébessot ;
– le  tracé  du  fossé  est  adapté  pour  réduire  au  maximum  l’abattage  d’arbres  (15  sujets  arborés 
abattus, qui seront replantés sur site) et éviter un arbre à gîte potentiel de chiroptères ;
– l’abattage d’un autre arbre à gîte potentiel de chiroptères, impossible à éviter, est effectué par 
démontage doux hors période froide de présence de chiroptères ;
– les  périodes de travaux sont  adaptées pour  éviter  les  périodes  sensibles  des  espèces (travaux 
plutôt entre juin et octobre) ;
– présence d’un écologue durant les interventions sur berges et dans le Trébessot ;
– sauvegarde des éventuels petits animaux présents dans la berge ou aux abords.

Article 6     :   Exploitation, entretien et surveillance de l’ouvrage
Le bras de délestage du Mercé ne fait pas l’objet, de par ses caractéristiques, d’un classement au titre 
des barrages, ou des aménagements hydrauliques, au sens des articles R.214-112 et R.162-18 du code de 
l’environnement.

Néanmoins,  le  bénéficiaire  mettra  en  œuvre  les  mesures  de  suivi,  de  surveillance  et  d’entretien 
suivantes :
avant la mise en service     :  

– constitution du dossier de l’ouvrage, compilant tous les éléments relatifs à la conception et la 
réalisation de l’ouvrage ;
– rédaction d’une note sur l’organisation mise en place pour assurer l’exploitation, l’entretien et la 
surveillance de l’ouvrage.

après la mise en service     :  
– mise à jour quand nécessaire du dossier de l’ouvrage ;
– constitution d’un registre simplifié de l’ouvrage, répertoriant tous les événements marquants de la 
vie de l’ouvrage, et rapportant notamment le fonctionnement de l’ouvrage à chaque épisode de 
crue significative ;
– visites régulières 2 fois par an, ainsi qu’après chaque crue ;
– réalisation d’un entretien régulier courant de l’ouvrage (tonte des talus enherbés et du fond du 
fossé amont et aval au minimum 2 fois par an) ;
– réalisation  si  nécessaire  d’un  entretien  spécifique  après  chaque  crue  (enlèvement  des  dépôts 
solides éventuels dans le bras de délestage, remise en état éventuelle de ses talus en cas d’érosion, 
notamment  si  ceux-ci  sont  de  nature  à  réduire  ses  capacités  d’écoulement  et  son  efficacité 
hydraulique).

Tous les documents devront être accessibles par le service chargé de la police de l’eau et des milieux 
aquatiques, pour des opérations de contrôle.

Article 7     :   Prescriptions générales
Le bénéficiaire doit respecter les prescriptions générales définies :
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– par  l’arrêté  du 28  novembre  2007  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  installations, 
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code 
de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au tableau de 
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

– par  l’arrêté  du 30 septembre 2014 fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  installations, 
ouvrages, travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les 
zones d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens soumis à autorisation ou à 
déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement et relevant de la 
rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du code de l’environnement.

Article 8     :   Prescriptions spécifiques
Le bénéficiaire respectera les prescriptions spécifiques ci-après :

– le bénéficiaire se fait assister par un écologue pendant toutes les phases du chantier susceptibles 
d’impacter le milieu naturel ;

– un batardeau est réalisé préalablement aux travaux du seuil  de jonction amont, afin d’éviter tout 
départ de laitance de béton lors du jointoiement des enrochements ; cette opération est précédée 
d’une pêche de sauvegarde ;

– un lit d’étiage du Trébessot est aménagé au droit du croisement avec le bras de délestage du Mercé ;

– le bénéficiaire vérifie, avant le démarrage des travaux, l’absence d’espèces protégées et/ou de leurs 
habitats sur le site des travaux, et en cas de présence, respecte la réglementation relative aux espèces 
protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du code de l’environnement) ;

– une mise en défens d’une zone humide présente à proximité immédiate du chantier (zone à l’Est des 
profils C3 et C4 indiqués dans le dossier) est mise en place pendant les travaux ;

– le mode opératoire détaillé pour les travaux, ainsi qu’un plan du chantier et des installations, sont 
communiqués au service chargé de la police de l’eau quinze (15) jours avant leur démarrage ;

– les plans d’exécution de l’ouvrage sont communiqués au service chargé de la police de l’eau quinze 
(15) jours avant le démarrage des travaux correspondants ;

– à l’issue des travaux, le bénéficiaire transmet au service chargé de la police de l’eau un dossier de 
récolement de l’ouvrage dans un délai de deux (2) mois. Si des écarts entre les ouvrages réalisés et le 
projet apparaissent, le bénéficiaire doit être en mesure de les justifier ;

– une note sur le fonctionnement de l’ouvrage est communiquée au service chargé de la police de l’eau 
tous les dix (10) ans après la mise en service.

TITRE III :

DISPOSITIONS RELATIVES A LA DÉCLARATION D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

Article 9     :   Déclaration d’intérêt général
Les travaux de réalisation du bras de délestage du Mercé sont déclarés d’intérêt général au titre de 
l’article L.211-7 du code de l’environnement.
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TITRE IV :

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 10     :   Conformité au dossier et modification
Les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités,  objets  de  la  présente  autorisation,  sont  réalisés 
conformément  aux  plans  et  contenu  du  dossier  de  demande  d’autorisation  reçus  à  la  direction 
départementale  des  territoires  et  de  la  mer  (DDTM)  des  Pyrénées-Atlantiques  dans  sa  version 
consolidée du 25 mars 2022, sous réserve des prescriptions du présent arrêté préfectoral.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des 
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un 
changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation est portée, un (1) mois avant 
sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation, conformément aux 
dispositions des articles R. 181-45 et R. 181-46 du code de l’environnement.

Article 11     :   Début et fin des travaux
Le bénéficiaire informe par courrier ou message électronique le service en charge de la police de l’eau 
de la DDTM des Pyrénées-Atlantiques du démarrage des travaux quinze (15)  jours avant la date de 
démarrage des travaux, et  de la fin des travaux quinze (15)  jours après le repli  des installations de 
chantier.

Article 12     :   Accès aux installations
Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations, 
ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le 
code de l’environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la 
bonne exécution du présent arrêté.

Article 13     :   Déclaration des incidents ou accidents
Le bénéficiaire déclare, dès qu’il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents intéressant les 
installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui sont de nature 
à porter atteinte aux intérêts mentionnés aux articles L. 181-3 et L. 181-4 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre les 
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses 
conséquences et y remédier.
Le  bénéficiaire  demeure responsable  des  accidents  ou  dommages  qui  seraient  la  conséquence  de 
l’activité ou de l’exécution des travaux et de l’aménagement.

Article 14     :   Validité de l’autorisation
La durée de validité de la présente autorisation, à compter de sa signature, est de :
– trois (3) ans pour la réalisation des travaux de l’ouvrage ;
– cinquante (50) ans pour la présence de l’ouvrage.

Article 15     :   Caractère de l’autorisation
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État 
conformément aux dispositions de l’article L. 181-22 du code de l’environnement.

Article 16     :   Cessation d’activité
La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation 
indiquée  dans  l’autorisation  ou la  déclaration  d’un  ouvrage  ou d’une  installation  fait  l’objet  d’une 
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déclaration par  le  bénéficiaire,  auprès  du préfet dans le mois  qui  suit  la  cessation définitive  ou le 
changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.

En cas de cessation définitive, il est fait application des dispositions prévues aux articles L.181-23 du 
code de l’environnement.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les 
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre 
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à l’article L.211-1 pendant cette 
période  d’arrêt.  Si  l’exploitation  n’est  pas  reprise  à  la  date prévisionnelle  déclarée,  le  préfet  peut, 
l’exploitant ou le propriétaire entendu, considérer l’exploitation comme définitivement arrêtée et fixer 
les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la remise en état du site.

Article 17     :   Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 18     :   Autres réglementations
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir 
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 19     :   Publication et information des tiers
Une copie de la présente autorisation est déposée en mairie de Gan et de Bosdarros et peut y être 
consultée. Un extrait de la présente autorisation y est affiché pendant une durée minimale d’un mois.  
Le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins de chaque maire.
L’arrêté est adressé au président de la communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées ayant été 
consultée, en application de l’article R. 181-38 du code de l’environnement.
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État dans les 
Pyrénées-Atlantiques et sur le site Internet des services de l’État dans le département des Pyrénées-
Atlantiques pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 20     :   Voies et délais de recours
Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un 
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau 
dans les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :
1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 
l’article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.
Le délai  court à compter de la dernière formalité accomplie.  Si  l’affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai  de deux mois,  la  présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou 
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. 
Le silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou 
hiérarchique vaut décision de rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours 
devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise 
en  service  du  projet  autorisé,  aux  seules  fins  de  contester  l’insuffisance  ou  l’inadaptation  des 
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le 
projet  autorisé  présente  pour  le  respect  des  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.  181-3  du  code  de 
l’environnement. À défaut de réponse dans un délai  de deux mois,  la réponse à la réclamation est 
réputée  négative  conformément  à  l’article  R.  181-52  du  code  de  l’environnement.  Cette  réponse 
implicite peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.
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Article 21     :   Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, les maires de Gan et de Bosdarros, le 
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de 
l’office  français  de  la  biodiversité,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  des  Pyrénées-
Atlantiques,  sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera 
notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des territoires et de la mer.

Pau, le 19 septembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Martin LESAGE
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prélèvements d'eau à usage agricole sur le

sous-bassin de l'Adour et portant mesures

conservatoires
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comité de pilotage du site N2000 La Bidouze
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-09-15-00004

Arrêté préfectoral portant déclenchement du

plan de gestion de trafic " Vallée d'Aspe - N134 -

le  24 septembre 2022 en raison du déroulement

de l'épreuve cyclo-sportive internationale

"Quebrantahuesos".
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de la Sécurité Publique et des
Polices Administratives

Arrêté n°64-2022-09-                 

constatant des circonstances particulières dans le département des Pyrénées-
Atlantiques liées à l’existence de menaces graves pour la sécurité publique

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.611-1 et L.613-2 ;

VU le code des transports, notamment ses articles L.2251-1,L.2251-3 et L.2251-9 ;

VU  le décret n°2007-1322 du 07 septembre 2007 modifié relatif à l’exercice des missions des services
internes de sécurité de la SNCF

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République du 30 janvier 2019 portant nomination de M. Eric SPITZ en
qualité de préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

CONSIDÉRANT que le niveau élevé de la menace terroriste, qui a conduit le gouvernement à maintenir
le 15 décembre 2021 la posture VIGIPIRATE au niveau « sécurité renforcée – risque attentat », créé des
circonstances particulières justifiant la mise en place de mesures renforcées pour assurer la sécurité des
personnes et des biens et se prémunir contre les menaces graves pour la sécurité publique ;

CONSIDÉRANT  que  le  contexte  particulier  de  la  tenue  récente  du  procès  des  attentats  du  13
novembre 2015 et la demande de haut niveau de vigilance recommandée par le ministre de l’intérieur ;

CONSIDÉRANT la  fréquentation  accrue  de  passagers  dans  les  gares  et  les  transports  ferroviaires
occasionnée par le flux de voyageurs dans la perspective de la fréquentation accrue attendue pour les
vacances scolaires de la Toussaint et de Noël et les fêtes de fin d’année ;

CONSIDÉRANT la progression constante des atteintes aux personnes ;

CONSIDÉRANT que,  dans  ce  contexte,  ces  mesures  sont  particulièrement  justifiées  dans  les
installations des gares, stations, arrêts et dans les véhicules de transport affectés aux passagers de la
SNCF situés dans le département des Pyrénées-Atlantiques dont il convient de garantir la sécurité par
des dispositifs et mesures adaptés au niveau élevé de menace ;

CONSIDÉRANT le courrier, en date du 7 septembre 2022, par lequel la SNCF sollicite l’autorisation de
faire effectuer des palpations de sécurité par les personnels de service de sécurité ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,
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Arrête

Article  1 :  Les  circonstances  particulières  susvisées  justifient  le  recours  aux  mesures  palpation  de
sécurité prévues à l’article L.613-2 du code de la sécurité intérieure dans les gares, stations, arrêts et
véhicules de transports relevant de la SNCF dans les limites du département des Pyrénées Atlantiques.

Article 2 : Les palpations de sécurité mentionnées à l’article 1er ne peuvent être réalisées que par des
agents du service interne de sécurité de la SNCF.

Article 3 :  La durée d’application de cette autorisation d’effectuer des palpations par les agents du
service interne de sécurité de la SNCF est fixée du 14 octobre 2022 au 07 janvier 2023.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d’un recours gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, d’un recours hiérarchique auprès du
ministre de l’lntérieur, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Article 5 : Monsieur le directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées Atlantiques et madame la
directrice de la zone de sûreté Sud-Ouest de la SNCF sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Pyrénées Atlantiques et dont copie sera adressée aux procureurs de la République près les TJ de Pau et
de Bayonne, à madame la directrice interdépartementale de la police aux frontières, à monsieur le
colonel, commandant de groupement de la gendarmerie départementale des Pyrénées-Atlantiques et à
monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Pyrénées  Atlantiques  pour
information.

Pau, le 19 septembre 2022

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Théophile de LASSUS SAINT GENIES

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en
recommandé avec accusé de réception :
-soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU CEDEX ;

- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;

- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l'un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de la sécurité publique

 et des Polices Administratives

Arrêté n° 64-2022-09-
portant autorisation de fermeture tardive exceptionnelle 

d’un débit de boissons – La Centrifugeuse à Pau

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales  ;

VU le code de la santé publique ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 mai 2020 réglementant la vente des boissons alcooliques dans le département des
Pyrénées Atlantiques ;

VU la demande présentée par Mme Vanessa CAQUE, directrice de l’action artistique et culturelle au service
culturel de l’université de Pau et des Pays de l’Adour, titulaire d’une licence d’entrepreneur de spectacle et d’une
licence  de  catégorie  3  de  débit  de  boissons  pour  l’établissement  La Centrifugeuse,  sis  sur  le  Campus de
l’université, afin d’être autorisée à laisser ledit débit de boissons ouvert jusqu’à quatre heures la nuit du 10 au 11
novembre 2022 à l’occasion d’une nuit dédiée à la musique électronique ;

VU l’avis favorable du maire de Pau ;

VU l’avis favorable de la Direction départementale de la sécurité publique ;

CONSIDÉRANT que la pétitionnaire organise régulièrement des actions à destination des étudiants dans le
cadre des luttes contre les addictions à l’alcool ou aux drogues ;

CONSIDÉRANT que la pétitionnaire s’engage à mettre spécialement en place un service de restauration dans
son établissement en plus de celui des food truck présents pour l’occasion ;

CONSIDÉRANT que la pétitionnaire limite la jauge de personnes présentes à 350 et qu’il aura recours aux
services de 4 agents de sécurité et d’1 agent ssiap 1 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

Arrête

Article 1  er        :    Madame Vanessa CAQUE, exploitante du débit  de boissons de catégorie 3 à l’enseigne « La
Centrifugeuse », sis sur le campus de l’université de Pau et des Pays de l’Adour à Pau, est autorisée à laisser
son établissement ouvert jusqu’à quatre heures du matin dans la nuit du 10 au 11 novembre 2022.
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Article 2 : La présente décision peut être contestée selon les voies de recours et dans les délais mentionnés ci-
dessous1.

Article  3  :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur
départemental  de la sécurité publique et  le maire  de Pau sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  dont
notification sera faite à l'exploitante du débit de boissons.

Pau, le 19 septembre 2022

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Théophile De LASSUS SAINT GENIES

1(1) dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication la présente décision, les recours
suivants peuvent être introduits :

- un recours gracieux adressé à M. le préfet des Pyrénées-Atlantiques – direction de la sécurité publique et des
polices administratives – 2 rue du Maréchal Joffre – 64021 PAU CEDEX
-  un  recours  hiérarchique  adressé  à  M.  le  ministre  de  l’intérieur  et  des  outre-mer  –  direction  des  libertés
publiques et des affaires juridiques, sous-direction des libertés publiques et de la police administrative, 11 rue
des Saussaies – 75008 Paris cedex 08
- un recours contentieux adressé auprès du tribunal administratif de Pau, Villa Noulibos - 50, Cours Lyautey -
64010 PAU CEDEX

Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification
ou de la publication de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet de votre recours
gracieux ou hiérarchique). 
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Cabinet du préfet
Direction des sécurités

Service interministériel de
défense et de protection civiles

Arrêté n°64-2022-09-09-          
portant dérogation pour autoriser un personnel titulaire du brevet national

de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) à surveiller
un établissement de baignade d’accès payant

VU le code du sport et notamment les articles D.322-11 à D. 322-17 et A.322-11 ;

VU le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et départements ;

VU le décret du 30 janvier 2019 portant nomination du préfet des Pyrénées-Atlantiques – M. Eric SPITZ ;

VU la demande du 9 septembre 2022 présentée par Mme Emilie ROLAND, directrice de Calicéo, en vue
d’employer un titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage pour surveiller les activités de
natation de la piscine de Calicéo durant la saison estivale ;

ARRÊTE

Article premier : La directrice de Calicéo est autorisée à employer Mme Mathilde DUBARRY, née le 25
novembre 2002 à  Lourdes (65),  titulaire du brevet national  de sécurité  et  de sauvetage aquatique
n°2020-036366, délivré le 26 juin 2020, pour la surveillance de la piscine Calicéo, à l’exclusion de tout
acte d’animation ou d’enseignement, du 9 septembre 2022 au 31 octobre 2022.

Article 2 :  Cette autorisation pourra être retirée à tout moment en cas d’urgence ou d’atteinte à la
sécurité des personnes.

Article 3 : La directrice de Calicéo, le chef du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux
sports,  le  directeur  de  cabinet  du  préfet  et  le  chef  du  service  interministériel  de défense  et  de
protection civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 9 septembre 2022
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